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La seance est ouverte a 15 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient 

La Presidente ( parle en anglais) : Conformement 
a Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite le representant de la Republique arabe 
syrienne a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite les personnes 
suivantes appelees a presenter un expose a participer a 
la presente seance : M. Geir Pedersen, Envoye special 
du Secretaire general pour la Syrie, et M me Sabah A1 
Hallak, membre du Conseil d’administration de la 
Syrian Women’s League. 

Le Conseil va maintenant aborder l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne maintenant la parole a M. Pedersen. 

M. Pedersen {parle en anglais ) : 

Le 30 octobre, 150 Syriens, hommes et femmes, se 
sont reunis a Geneve pour lancer les travaux d’une 
Commission constitutionnelle credible, equilibree et 
inclusive, dirigee et controlee par les Syriens sous 
les auspices de l’Organisation des Nations Unies. II y 
avait 50 membres nommes par le Gouvernement de la 
Republique arabe syrienne, 50 membres nommes par 
la Commission syrienne de negociation et 50 militants 
de la societe civile, experts et autres independants 
de l’interieur et de l’exterieur du pays - un tiers dit 
median. C’etait un moment potentiellement historique. 
Les Syriens se sont reunis dans la meme salle dans le 
cadre du processus politique officiel mandate par le 
Conseil de securite pour les tout premiers pourparlers 
directs en cinq ans, apres un accord politique entre le 
Gouvernement et l’opposition et, pour la toute premiere 
fois, avec la participation de la societe civile. 

Le lancement de la Commission a ete un signe 
d’espoir pour le peuple syrien et une chance pour les 
parties syriennes d’entamer un dialogue direct, dont 
ils tiennent les renes, sur l’avenir d’un pays brise. II a 
ouvert la voie a un effort politique visant a surmonter 
pres de neuf annees de conflit et a etablir les premices 
d’un jour nouveau pour la Syrie, conformement a la 
resolution 2254 (2015), qui contient tous les elements 
necessaires d’un reglement politique. 


Au cours des deux jours qui ont suivi les membres 
de l’organe elargi ont presente a Geneve leurs projets 
sur les futurs arrangements constitutionnels de la Syrie. 
Ils ont adopte, par consensus, un code de conduite et 
un premier ensemble de regies de fonctionnement, et 
un accord a ete trouve concernant les 45 membres de 
l’organe restreint charge de la redaction. Par la suite, 
l’organe restreint, compose de 15 personnes issues de 
chaque groupe de 50, s’est reuni et a examine les idees et 
les propositions presentees dans les discours prononces 
par les membres de l’organe elargi et a egalement 
propose d’autres idees, afin de definir d’eventuels 
principes constitutionnels. De nombreux debats et 
echanges d’idees ont eu lieu, et les membres ont convenu 
de revenir a Geneve le lundi 25 novembre. 

Je felicite les membres de la Commission pour 
le courage et le patriotisme dont ils ont fait preuve en 
participant a ces travaux initiaux et pour la maniere dont 
ils s’y sont pris. Ce n’etait pas chose aisee. II y avait 
de la mefiance, de la suspicion et une profonde emotion 
parmi les membres de la Commission. II y a eu de 
profonds sentiments de colere et de perte, sur les plans 
personnel et national. Les discours, les positions et les 
propositions divergeaient considerablement. Parfois, 
les echanges etaient houleux et les emotions fortes. Et 
pourtant, tout le monde est reste actif. Les membres de 
la Commission ont convenu d’un ordre du jour initial 
et ont ecoute leurs declarations respectives. Ils se sont 
efforces, par le langage, le ton, le geste et la posture, de 
montrer leur ouverture au dialogue. Au fil des jours, ces 
efforts se sont progressivement intensifies. 

J’ai apprecie l’approche professionnelle des 
deux Copresidents ayant le meme statut - M. Ahmad 
Kuzbari, nomme par le Gouvernement, et M. Hadi 
Al-Bahra, nomme par l’opposition. Ils se sont acquittes 
de leurs responsabilites et ont assure la presidence des 
seances par alternance. Ils ont permis aux membres 
de la Commission de s’exprimer ouvertement et 
franchement, et ont echange de bonne foi avec mon 
equipe et moi. Je voudrais rappeler que, meme si nous 
mettons l’accent sur ce que les parties declarent dans 
la salle, il est important que les declarations publiques 
temoignent de leur engagement en faveur des travaux de 
la Commission, sur la base de l’accord politique que les 
deux parties ont conclu pour la lancer. II reste beaucoup 
a faire sur ce point. 

II est trop tot pour affirmer qu’il existe un 
accord sur les principes constitutionnels. II n’y a pas 
non plus encore d’accord concernant les questions qui 
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devraient etre traitees dans la future Constitution et 
celles qui devraient l’etre d’une autre maniere. Mais, 
une reelle discussion a eu lieu pour la premiere fois et 
il y a des points de convergence sur lesquels s’appuyer. 
J’ai invite les membres a reflechir, pendant la pause, a 
ce qui a ete discute et a revenir prets a en tirer parti. 
Les 15 representants du Gouvernement et de l’opposition 
au sein de l’organe restreint ont rencontre les 35 autres 
membres de leurs groupes respectifs a cette fin. J’ai 
indique aux Copresidents que nous avons besoin d’eux 
pour proposer un ordre du jour tourne vers l’avenir pour 
les travaux a venir, et ils ont convenu avec moi que c’est 
effectivement un point important. Je suis dispose a leur 
offrir mes bons offices. 

Je voudrais dire quelques mots sur le tiers median, 
compose de membres de la societe civile, d’independants, 
d’experts et d’autres Syriens a la competence reconnue. 
Ces membres n’ont pas d’affiliation politique officielle, 
et aucun d’entre eux ne parle au nom d’un autre. Comme 
dans la societe syrienne en general, leurs opinions, 
experiences, craintes, objectifs et relations different. 
Malgre tout, ils se sont assis a la meme table, ont 
travaille ensemble et ont commence la tache de longue 
haleine consistant a etablir des rapports de confiance 
entre eux. Au fur et a mesure que ce processus avancera, 
il sera important de permettre aux 15 membres de 
l’organe restreint de consulter les 35 autres membres de 
leur groupe. Je me rejouis a la perspective de poursuivre 
les discussions entamees avec eux et les Copresidents a 
ce sujet. 

Je voudrais egalement signaler qu’environ 30 % des 
membres sont des femmes. Elies ont fait entendre leurs 
voix sur toutes les questions. Les questions relatives a 
l’egalite de genres et aux droits des femmes - soulevees 
a la fois par les hommes et les femmes - ont occupe une 
place importante dans les debats et sont des domaines 
dans lesquels j’ai senti qu’il pourrait y avoir un premier 
terrain d’entente. 

J’ajouterai que le Comite consultatif des femmes 
syriennes s’est reuni a Geneve au debut des travaux de 
la Commission constitutionnelle et que ses membres 
ont montre, une fois de plus, dans quelle mesure les 
membres d’un groupe representatif de Syriens peuvent 
instaurer un climat de confiance et travailler ensemble. 
J’espere qu’ils se reuniront a nouveau a Geneve dans un 
avenir proche. 

J’attends egalement avec interet la poursuite 
du processus de consultations mene par l’ONU avec 
un large eventail de representants de la societe civile 


syrienne, tant a l’interieur qu’a l’exterieur de la Syrie, 
grace au travail de notre bureau d’aide a la societe civile. 
Nous comptons poursuivre notre cooperation dans ce 
cadre assez rapidement. 

Je voudrais remercier le Conseil de securite 
d’avoir appuye d’une seule voix la Commission 
constitutionnelle. J’ai egalement eu le plaisir de 
rencontrer les Ministres des affaires etrangeres de 
l’lran, de la Russie et de la Turquie et, avant cela, des 
representants du groupe restreint a Geneve en amont du 
lancement de la Commission. 

J’en viens maintenant au tableau plus general. Il 
ne fait aucun doute que les travaux de la Commission 
sont a meme d’instaurer un climat de confiance. Mais 
si nous voulons que la confiance dans le processus 
politique prenne racine au sein du peuple syrien, il faut 
que la dynamique sur le terrain change, et cela doit 
commencer par le plein respect du droit international 
humanitaire et des droits de l’homme et par la protection 
des civils. 

Je suis extremement preoccupe par la 
recrudescence de la violence a Edleb. Comme le Conseil 
le sait, il y a 3 millions de civils a Edleb, dont beaucoup 
ont fui les combats ailleurs en Syrie et qui ont souffert 
et continuent de souffrir. Ces dernieres semaines, les 
bombardements aeriens et les attaques au sol des deux 
cotes se sont intensifies. Il y a tout juste deux jours, au 
moins une dizaine de civils ont ete tues et 50 blesses, 
dont des enfants, lorsqu’un missile qui aurait ete lance 
depuis le territoire du Gouvernement syrien a touche un 
camp de personnes deplacees pres d’une maternite. 

Parallelement, des faits nouveaux importants sont 
intervenus dans le nord-est du pays : une intervention 
militaire turque en Syrie avec les forces armees syriennes 
de l’opposition; le deployment par le Gouvernement 
syrien de troupes dans le nord-est, conformement a un 
accord conclu avec les Forces democratiques syriennes; 
un accord de cessez-le-feu entre les Etats-Unis et 
la Turquie; un accord entre la Turquie et la Russie, 
conduisant a des patrouilles conjointes le long de la 
frontiere turque; et, bien sur, le redeployment des 
forces americaines d’une grande partie du nord-est vers 
Dei'r el-Zor et Hassake, notamment a proximite des 
champs de petrole. Ces accords ont permis de reduire 
la violence dans la region, mais des affrontements et 
des bombardements continuent d’etre signales. Plus de 
90 civils ont ete tues et, meme si beaucoup sont rentres 
chez eux, plus de 75 000 sont toujours deplaces. Dans le 
meme temps, les frappes aeriennes israeliennes pres de 
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Damas, qui, selon Israel, ont ete lancees en reponse a 
des tirs de roquettes le visant, auraient tue deux civils. 

Toutes ces dynamiques sont extremement 
preoccupantes. Nous devons eviter toute tendance qui 
menerait a une conflagration internationale plus grave 
autour de la Syrie ainsi qu’a la poursuite des violations 
de sa souverainete, de son independance, de son unite et 
de son integrity territoriale. 

La resolution 2254 (2015) appelle egalement a 
un cessez-le-feu national et a une approche commune 
de la lutte contre le terrorisme. Le probleme non resolu 
de Hay’at Tahrir el-Cham, le danger de la resurgence 
de l’Etat islamique d’lraq et du Levant et la menace 
persistante de combattants terroristes etrangers ne font 
que souligner la necessity d’une approche cooperative qui 
assure la stability, protege les civils, respecte pleinement 
le droit international humanitaire, favorise un veritable 
calme et accorde la priorite a une solution politique. 

Alors que la violence et les souffrances continuent, 
les Syriens de tous bords exigent de ce processus des 
actions concretes permettant d’ameliorer leur vie. Je 
continue de considerer que la liberation unilateral 
des personnes detenues ou enlevees ainsi que la prise 
de mesures a grande echelle par toutes les parties afin 
de preciser le sort des personnes portees disparues 
constituent des points de depart essentiels a cet egard. 

Toutefois, je reste egalement convaincu qu’un 
ensemble plus large de mesures concretes devra 
probablement suivre un modele echelonne, avec 
certains elements de reciprocite, afin de renforcer 
la confiance entre les Syriens mais aussi avec la 
communaute internationale. 

Je continue a mener une discussion avec les 
parties syriennes sur les dimensions plus larges du 
processus et d’offrir mes bons offices aux principaux 
acteurs regionaux et internationaux sur ces questions. 
Les responsables russes et americains continuent de 
se rencontrer pour discuter des mesures qui pourraient 
etre prises. J’ai eu une discussion fructueuse a ce sujet 
avec la Chanceliere allemande Merkel et de hauts 
fonctionnaires a Berlin la semaine derniere. Au sein du 
groupe d’Astana, le dialogue entre les pays soutenant 
differents acteurs en Syrie se poursuit, et je continue 
d’appuyer la convocation d’un cadre international qui 
pourrait rassembler les principaux acteurs dans un 
effort commun. 

A terme, je considere que tous ces efforts doivent 
mener a l’instauration d’un environnement sur, calme et 


neutre. Cela permettrait a toute reforme constitutionnelle 
d’aller de pair avec la creation de conditions positives 
sur le terrain, ainsi qu’avec la mise en place d’un 
environnement propice a la tenue d’elections ouvertes a 
tous, libres et regulieres sous la supervision de l’ONU, 
conformement a la resolution 2254 (2015). De toute 
evidence, les mesures necessaires a la creation d’un tel 
environnement contribueraient egalement a donner aux 
refugies la confiance dont ils ont besoin pour rentrer 
chez eux de leur plein gre, en toute securite et dans 
la dignite. 

Je nourris le ferme espoir qu’avec la Commission 
constitutionnelle ouvrant la voie, le Gouvernement 
et l’opposition seront a terme en mesure d’etablir une 
relation; la violence diminuera et les conditions sur le 
terrain changeront; et une solution globale et decisive 
sera enfin trouvee dans l’interet de tous les Syriens. Les 
parties syriennes, qui dirigent et maitrisent ce processus, 
doivent saisir l’occasion qu’offre le lancement de la 
Commission. Elies doivent, comme nous tous, construire 
autour d’elle une dynamique complementaire dans 
l’interet du peuple syrien. Je remercie tous les membres 
de l’appui qu’ils m’ont apporte alors que je continue 
d’ceuvrer en ce sens, dans le cadre de l’execution de mon 
mandat tel qu’enonce dans la resolution 2254 (2015). 

La Presidente (jparle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a M me A1 Hallak, qui intervient en 
sa qualite de membre du Conseil d’administration de la 
Syrian Women’s League et de membre fondateur de la 
Syrian League for Citizenship. 

M me A1 Hallak (parle en arabe) : Je vous 
remercie, Madame la Presidente, de m’avoir invitee 
a faire un expose au Conseil aujourd’hui. Comme la 
Presidente l’a note, je suis membre de la Commission 
constitutionnelle syrienne et du Comite consultatif 
des femmes syriennes. J’ai passe la moitie de ma vie 
a ceuvrer pour l’autonomisation des femmes syriennes 
et la promotion de leurs droits dans tous les domaines 
et je continue la lutte a cette fin. Aujourd’hui, je fais 
un expose au Conseil en ma qualite de feministe de la 
societe civile syrienne. 

Le sort de millions de Syriens est toujours 
entre les mains du Conseil du fait de la poursuite des 
operations militaires a Damas, Edleb, Alep, dans le 
nord-est et d’autres provinces. 

Ma declaration portera sur trois questions 
fondamentales : premierement, les consequences des 
conflits militaires sur des millions de femmes et la 
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necessite d’assurer la reddition des comptes et de punir 
les auteurs; deuxiemement, la participation effective des 
femmes syriennes au processus politique ainsi qu’a tous 
les aspects de la paix et de la securite; et, troisiemement, 
la liberation par toutes les parties des detenus et des 
personnes disparues de force. 

Le conflit syrien, qui dure depuis plus de huit ans, 
a eu des consequences tragiques pour tous les Syriens, 
en particulier les femmes, les filles et les enfants. 
Comme l’Envoye special Fa note, 16 personnes, dont 
des femmes, des enfants et des membres du personnel 
medical, ont ete tuees cette semaine a la suite d’une 
attaque de missiles pres d’une maternite dans un camp 
de personnes deplacees a Edleb. II s’agit de la soixante- 
cinquieme attaque contre des installations sanitaires 
dans le nord-ouest de la Syrie depuis avril dernier, selon 
les rapports de la Syrian American Medical Society. 
En outre, des dizaines de milliers de personnes, dont 
la majorite sont des femmes et des enfants, ont ete 
deplacees dans le nord-est et le nord-ouest de la Syrie 
a la suite des recentes operations militaires, provoquant 
une catastrophe humanitaire. 

La deterioration de la crise politique et humanitaire 
en cours en Syrie a encore exacerbe les discriminations 
a l’egard des femmes, intensifie les violences fondees 
sur le genre, augmente les cas de mariages precoces et 
forces, et aggrave le phenomene de la traite des femmes. 
Les femmes syriennes peinent a obtenir leurs droits, de 
quelque partie que ce soit. Cette discrimination a l’egard 
des femmes ne trouve pas sa source que dans les lois 
syriennes discriminatoires a leur egard, mais aussi dans 
les pratiques d’autres groupes comme l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant, le Front el-Nosra et d’autres qui, eux 
aussi, usent de violence et de terreur contre les femmes 
et les privent de leurs droits les plus fondamentaux. Les 
femmes syriennes constituent la majorite des personnes 
deplacees de force de leurs foyers, et c’est pourquoi 
la creation d’un environnement propice a un retour 
volontaire et dans la securite et la dignite des refugies a 
leurs lieux d’origine est une condition fondamentale, tel 
que prescrit par le droit international. 

Toutes les parties au conflit arme en Syrie se 
comportent comme si elles etaient convaincues qu’elles 
pouvaient agir en toute impunite. C’est pourquoi le 
Conseil de securite doit exercer des pressions sur elles 
pour les amener a respecter leurs obligations decoulant 
du droit international et garantir 1’application du 
principe de responsabilite contre ceux qui ont commis 
des violations graves contre des millions de Syriennes 


et de Syriens. Toute me sure que prendra le Conseil 
pour garantir la responsabilisation juridique et mettre 
en oeuvre les mecanismes de justice transitionnelle doit 
tenir compte de la dimension genre et des repercussions 
du conflit arme sur les femmes et les filles. II ne faut pas 
attendre jusqu’a ce qu’un reglement politique soit trouve 
pour mettre en application le principe de responsabilite. 
Malgre le role limite que joue actuellement la societe 
civile pour influer sur le processus politique en Syrie, 
les militants et les militantes des associations feminines 
et de defense des droits de la personne s’attachent a 
tracer une feuille de route pour definir l’avenir de la 
Syrie, en particulier s’agissant des questions liees a la 
justice, a la citoyennete et aux droits fondamentaux. Je 
voudrais reaffirmer ici qu’il est impossible d’instaurer 
la democratic en l’absence d’egalite entre les sexes ou 
sans une participation active des femmes au processus 
de prise de decisions politiques. Si j’insiste plus 
particulierement sur ces revendications, c’est parce 
qu’elles ont toujours ete ignorees dans les forums et les 
lieux de prise de decisions et qu’elles le sont encore a ce 
jour. Malgre les efforts deployes par l’Envoye special 
et malgre les demandes exprimees par les militantes de 
la societe civile, les delegations du Gouvernement et de 
l’opposition chargees de conduire les negociations ne 
comptent en leur sein, de 2014 a ce jour, qu’un nombre 
limite femmes - deux en tout dans chacune d’entre elles. 

De nombreux militants et militantes de la societe 
civile appuient le processus constitutionnel en cours et 
le considere comme une voie vers le processus politique. 
La reunion de la commission constitutionnelle qui 
a eu lieu en novembre est un bon pas en avant fait en 
vue d’accroitre la participation des femmes. Comme 
l’Envoye special l’a indique, le taux de participation des 
femmes a atteint pres de 30 %, et ce grace a ses efforts 
et a un tres fort plaidoyer des feministes syriennes et 
syriens. Cela nous permet d’esperer que ce taux va 
s’accroitre aussi dans le processus de negociations entre 
les parties en conflit. Nous souhaiterions aussi que ce 
processus soit inscrit dans notre nouvelle Constitution 
afin d’assurer que les droits des femmes seront garantis 
a l’avenir dans la nouvelle Syrie. 

La question des personnes detenues, portees 
disparues et enlevees est une question complexe sur 
laquelle, helas, aucun progres n’a ete fait depuis la 
precedente seance du Conseil en aout (voir S/PV.8593). 
Malgre la compassion demontree par le Conseil, plus 
de 100000 Syriens et Syriennes comptent encore au 
nombre des personnes enlevees ou portees disparues, 
qui continuent de subir tortures, humiliations et 
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mauvais traitements, comme mes collegues de Families 
for Freedom (Families pour la liberte) Font indique. Je 
voudrais informer le Conseil que les parties au conflit 
detiennent nombre de femmes et d’enfants qu’ils utilisent 
comme otages pour faire du chantage a leurs epoux ou 
a leurs peres impliques dans des activites militaires et 
politiques. La plupart des personnes qui ont ete detenues 
et portees disparues ces dix dernieres annees, en general 
au motif de lutte presumee contre le terrorisme, sont des 
defenseurs des droits de la personne. Les militantes, y 
compris celles travaillant dans le domaine des secours 
humanitaires, ont ete les victimes, outre la detention, 
de multiples formes de violence. En effet, les femmes et 
les filles detenues, juste parce qu’elles sont des femmes, 
font face durant et meme apres leur detention, a des 
consequences specifiques a leur sexe, en particulier 
dans nos societes. Du fait du sceau de la honte qui les 
frappent desormais, certaines d’entre elles finissent par 
etre repudiees, victimes de crimes d’honneur, et meme 
amenees a se suicider. 

C’est pourquoi il importe que toutes les parties 
au conflit en Syrie liberent toutes les femmes detenues 
ou enlevees de force et respectent les dispositions du 
droit international des droits de la personne et de la 
resolution 2254 (2015). Le reglement de ce probleme est 
une condition essentielle pour instaurer la confiance, 
comme l’Envoye special 1’a dit egalement, entre les 
parties au conflit et le peuple syrien, et entre le peuple 
syrien et l’ONU. Car en s’interessant de pres a cette 
question, l’ONU montrera qu’elle lui accorde la priorite, 
ce qui renforcera la legitimite de son role aux yeux de 
la rue syrienne. Mais la realite, helas, en particulier ces 
dernieres annees, est que des millions de Syriens ont 
l’impression que la communaute internationale les a 
abandonnes a leur sort et a leurs souffrances. 

Pour terminer, je voudrais appeler l’ensemble des 
membres du Conseil a veiller a la pleine mise en oeuvre 
de la resolution 2254 (2015) adoptee a l’unanimite, qui 
represente une feuille de route pour l’avenir de la Syrie, 
ainsi qu’a prendre a titre prioritaire les mesures suivantes. 

Premierement, le Conseil doit appeler a la 
cessation immediate des hostilites en vue de mettre fin 
au conflit en cours, et assurer la protection de tous les 
civils, femmes et hommes, contre les attaques repetees. 

Deuxiemement, il doit garantir une participation 
active et egale des femmes aux processus de prise des 
decisions politiques concernant le present et l’avenir de 
la Syrie. Il importe a cet egard de garantir un taux de 
30% au minimum de representation des femmes a tous 


les niveaux decisionnels, l’objectif etant de parvenir a 
une pleine parite. 

Troisiemement, il doit inscrire les principes 
du droit international dans la nouvelle Constitution, 
notamment la parite des sexes et la non-discrimination. 
La Constitution doit garantir que soient erigees en 
infraction toutes les formes de violence fondee sur le 
genre et toutes les formes de discrimination fondee 
sur Fappartenance ethnique, le genre, le handicap, la 
couleur de la peau, etc. Elle doit egalement inclure les 
dispositions de la primaute des traites internationaux 
dans les legislations nationales. 

Pour revenir a notre priorite humanitaire 
absolue, le Conseil doit aussi appeler a la liberation 
des detenus et, pour ce faire, il faut qu’un acces sans 
conditions soit autorise a tous les lieux de detention. Il 
doit egalement appuyer les efforts que deploie l’Envoye 
special pour regler la question des detenus dans le cadre 
des taches relevant de son mandat, et aider a remedier 
aux consequences specifiques au genre que subissent 
de nombreuses femmes detenues ou enlevees apres 
leur liberation. 

Le fait que le Conseil ait echoue a ce jour a mettre 
fin au bain de sang dans mon pays, la Syrie, ainsi qu’a 
empecher que les auteurs de violations des droits de 
l’homme jouissent de l’impunite sape sa credibility en 
tant qu’organe charge du maintien de la paix et de la 
securite internationales. Rien que cette annee, plusieurs 
exposes ont ete presentes au Conseil sur les graves 
repercussions de cette guerre sur les civils, notamment 
les femmes, les enfants, les handicapes, les families de 
detenus et le personnel medical. Nous tous, Syriens et 
Syriennes, languissons de voir arriver le jour ou nous 
nous libererons de la violence et du conflit. Nous revons 
d’un pays democratique et d’un avenir inclusif ou les 
droits de la personne, notamment les droits humanitaires 
des femmes, sont renforces et proteges. Mais le fait 
est que notre present et notre avenir dependent d’une 
decision ferme du Conseil. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je remercie 
M me A1 Hallak de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Jeffrey (Etats-Unis d’Amerique) {parle 
en anglais) : L’expose de M me A1 Hallak a ete une 
description tres louable et tres emouvante des epreuves 
que ce terrible conflit inflige aux civils en Syrie, 
en particulier aux femmes. Une fois encore, nous la 
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remercions vivement. Nous remercions l’Envoye special 
Geir Pedersen des remarques qu’il a formulees, et plus 
encore du role central qu’il a joue dans le lancement de 
la Commission constitutionnelle le mois dernier. Nous 
le felicitons personnellement, ainsi que le Secretaire 
general et l’ONU dans son ensemble, pour cette 
realisation remarquable. 

Mais bien que nous ne devions pas confondre 
un pas en avant, meme s’il est important, avec la 
paix que nous recherchons, nous devons quand meme 
reflechir a l’importance de ce qui s’est passe a Geneve. 
Conformement a une decision du Conseil de securite, 
nous avons maintenant deux instances officiellement 
reconnues par la communaute internationale pour traiter 
de la Syrie et des problemes lies au conflit syrien, a 
savoir le regime a Damas et un congres de membres de 
tous horizons politiques a Geneve. Nous ne doutons pas 
que cet equilibre, en particulier en ce qui concerne le 
travail qui peut etre mene a Geneve, peut ouvrir la voie a 
un avenir bien meilleur si le Conseil l’appuie pleinement. 
C’est done la notre premiere recommandation pour 
trouver une solution a cette terrible crise. 

La deuxieme, toujours conformement a la 
resolution 2254 (2015), est l’instauration d’un cessez-le- 
feu. Nous devons reflechir a ce que nous avons vu depuis 
la derniere fois que le Conseil s’est reuni pour parler de la 
Syrie (voir S/PV.8645). Nous avons assiste a une nouvelle 
recrudescence des combats avec l’incursion turque dans 
le nord-est du pays. Quatre des cinq armees exterieures 
concernees, ainsi que l’Armee arabe syrienne etplusieurs 
acteurs non etatiques importants, sont toutes en train 
de se livrer a des manoeuvres, se tirant parfois dessus 
dans une zone tres confinee et tres dangereuse. Pendant 
ce temps, a Edleb, dans le nord-ouest du pays, nous 
assistons a une nouvelle intensification de la violence. 
Comme M me A1 Hallak nous l’a rappele, hier, un missile 
strategique a longue portee a ete tire - deliberement, 
selon nous - sur une zone ou residaient des deplaces, 
pres d’une maternite, tuant et blessant tragiquement de 
nombreuses personnes. Enfin, la semaine derniere, il y a 
eu une escalade de la violence impliquant trois des autres 
grandes armees dans le ciel syrien. La faute en revient 
a cet egard au Gouvernement iranien, qui continue 
d’introduire des systemes d’armes a longue portee en 
Syrie en vue de poursuivre ses actions dangereuses 
par l’intermediaire de ses suppletifs. L’annee derniere, 
trois de nos partenaires ont ete frappes par ces systemes 
d’armes. Nous appuyons, en particulier, le droit d’Israel 
de se defendre et d’agir en etat de legitime defense 
lorsque cela est necessaire. Notre deuxieme priorite est 


done l’instauration d’un cessez-le-feu s’etendant a tout 
le territoire. 

Notre troisieme priorite est de faire en sorte que 
la communaute internationale continue resolument 
d’exercer des pressions diplomatiques et economiques 
sur Damas pour accelerer la realisation de ses autres 
objectifs, car nous pensons que sans ces pressions, 
nous n’obtiendrons rien. A cet egard, les Etats-Unis 
maintiennent leur position selon laquelle aucune 
aide a la reconstruction ne peut etre fournie a Damas 
dans les zones qui sont sous son controle tant qu’un 
processus politique credible et irreversible n’est pas 
en place, conformement a la resolution 2254 (2015), et 
tant que nous ne serons pas assures que ce processus 
est bien en cours. Nous pensons que cette position 
est conforme a celle de nombre de nos partenaires 
d’Europe et du Moyen-Orient, et nous travaillerons en 
etroite collaboration avec eux pour veiller a ce que cette 
pression soit maintenue. Tout effort visant a fournir une 
aide a la reconstruction serait premature a ce stade, et 
nous considerons qu’il importe que l’aide fournie par 
l’ONU respecte ses propres principes et parametres a 
l’appui d’une solution politique. Tel est notre troisieme 
axe prioritaire. 

Notre quatrieme priorite a l’appui d’une solution 
politique viable consiste a tenter de trouver des 
compromis et une autre voie que la solution militaire, 
que, en tout cas, le regime estime encore possible. 
Mon gouvernement, en particulier, y travaille avec de 
nombreuses personnes autour de cette table. Je tiens a 
souligner en particulier Faction que nous menons avec la 
Federation de Russie, notamment la visite du Secretaire 
d’Etat Pompeo a Sotchi pour y rencontrer le President 
Poutine en mai. Nous pensons qu’il est possible d’aller de 
l’avant, tant que nous maintenons une politique axee sur 
le processus politique, en faisant pression sur le regime 
et sur ses appuis, et, en fin de compte, tant que nous 
maintenons une politique axee sur l’instauration d’un 
cessez-le-feu s’etendant a tout le territoire en vue de 
parvenir a une solution de compromis qui mettra enfin un 
terme a cette terrible guerre qui, de l’utilisation d’armes 
chimiques aux millions de refugies qui destabilisent des 
regions entieres, en passant par la montee en puissance 
de divers groupes terroristes et par le massacre de civils, 
couvre le monde de honte. 

M. Polyanskiy (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous remercions l’Envoye special du Secretaire 
general pour la Syrie, M. Geir Pedersen, de son expose 
et des efforts devoues qu’il deploie pour etablir un 
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dialogue intersyrien. Nous avons egalement ecoute avec 
beaucoup d’interet M me Sabah A1 Hallak. 

Comme l’Envoye special Pedersen vient de nous 
en informer, le 30 octobre, le premier cycle de discussions 
intersyriennes dans le cadre de la Commission 
constitutionnelle pour la Syrie a eu lieu a Geneve. La 
mise en place de la Commission et le lancement de 
ses travaux, auquel le processus d’Astana a largement 
contribue, constituent un succes incontestable du peuple 
syrien. Je voudrais rappeler au Conseil que l’idee meme 
de mettre sur pied une commission constitutionnelle 
a ete formulee pour la premiere fois en 2018 a Sotchi, 
au Congres pour le dialogue national syrien, au sein 
duquel etaient representes tous les secteurs de la societe 
syrienne. Nous nous felicitons de la premiere phase de 
ce processus, qui doit fagonner l’avenir du pays. Nous 
esperons que la prochaine serie de ces pourparlers, qui 
debutera la semaine prochaine, se deroulera dans une 
atmosphere constructive. Nous souhaitons aux Syriens 
et a l’Envoye special Pedersen plein succes a cet egard. 

Nous convenons avec l’Envoye special que nous 
ne sommes qu’au debut d’un parcours qui sera long 
et difficile. C’est pourquoi nous estimons necessaire 
d’aborder le dialogue intersyrien avec le plus grand soin. 
Toute tentative d’interferer avec ses travaux et d’imposer 
des decisions incompatibles avec les interets nationaux 
des Syriens est inacceptable. II ne faut pas non plus 
imposer des delais artificiels ni exiger des concessions de 
la part d’une seule des parties. Nous pensons egalement 
qu’il importe de rappeler le principe fondamental des 
travaux de la Commission constitutionnelle enonce 
dans la resolution 2254 (2015), a savoir la promotion 
d’un processus politique dirige et controle par les 
Syriens. Nous appelons tous nos collegues a s’en tenir 
a ce principe. 

En tant que pays garants du processus d’Astana, la 
Russie, la Turquie et l’lran sont prets a aider les parties 
syriennes et l’Envoye special Pedersen a trouver un 
reglement politique au conflit syrien. En outre, les pays 
garants agiront sur la base d’un ferme attachement a la 
souverainete, a l’independance, a l’unite et a l’integrite 
territoriale de la Republique arabe syrienne. La tournure 
positive que prennent aujourd’hui nos efforts en vue 
de trouver un reglement politique cree les conditions 
propices a l’adoption de mesures concretes pour la 
fourniture d’une assistance humanitaire globale dans le 
cadre de la reconstruction de la Syrie apres le conflit. II 
est regrettable que, comme nous venons de l’entendre, 
nos collegues des Etats-Unis ne soient toujours pas 


prets a abandonner leurs stereotypes et a se joindre a 
nos efforts. 

La situation humanitaire et militaire la plus 
preoccupante est toujours celle qui regne dans les 
territoires echappant au controle du Gouvernement 
syrien, sur la rive orientale de l’Euphrate, dans la 
zone de desescalade d’Edleb et dans la zone autour de 
Tanf, qui est occupee par les Etats-Unis. Grace a la 
signature du memorandum d’accord entre la Federation 
de Russie et la Republique de Turquie, le 22 octobre a 
Sotchi, la situation dans le nord-est de la Syrie a pu etre 
maitrisee. Les efforts entrepris ont permis d’eviter un 
affrontement arme a grande echelle et des dommages 
collateraux parmi la population civile. Nous soulignons 
depuis longtemps que le reglement de la question des 
aspirations des Kurdes, qui font partie integrante de la 
societe syrienne multiethnique, ne sera pas possible sans 
que le Gouvernement syrien ne reprenne le controle de 
l’ensemble de son territoire national et de ses frontieres. 
Nous sommes prets a continuer d’aider les autorites 
syriennes et les Kurdes a engager un vaste dialogue sur 
les questions pertinentes. Dans le meme temps, nous nous 
efforgons de redresser les torts causes a la communaute 
syrienne par les personnes qui ont tente de tirer parti des 
differends arabo-kurdes dans la region de l’Euphrate. 
Malheureusement, ces tentatives se poursuivent a 
ce jour. Mais aujourd’hui, elles s’accompagnent de 
declarations franches sur leurs veritables motivations, a 
savoir le desir de tirer profit de la production illicite et 
de la contrebande de petrole syrien. 

Nous tenons a souligner que la Commission 
constitutionnelle reunit des representants du 
Gouvernement syrien, de la societe civile et de 
l’opposition syrienne, y compris des pans de l’opposition 
qui controlent les groupes armes. Par consequent, 
tous ceux qui s’interessent reellement au processus 
qui fagonnera l’avenir politique de la Syrie ont deja 
rejoint ce processus pacifique. Pourtant, les bandits et 
les terroristes continuent de menacer le peuple syrien. 
Ainsi, la majeure partie d’Edleb est aux mains des 
militants de Hay’at Tahrir el-Cham - une organisation 
terroriste inscrite sur la liste du Conseil de securite. 
Ces militants terrorisent la population locale, utilisent 
les infrastructures civiles a des fins militaires et se 
dissimulent derriere les citoyens pacifiques qu’ils ne 
laissent pas sortir d’Edleb. Les terroristes de cette 
organisation bombardent regulierement les zones 
peuplees voisines en utilisant des moyens de destruction 
modernes. Durant le seul mois d’octobre, 600 attaques 
de ce type auraient ete recensees; et 28 de plus au cours 
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des dernieres 24 heures. On parle d’executions, de 
detentions, et de la dispersion violente de manifestations 
organisees par certaines personnes desireuses de 
protester contre le regime des terroristes a Edleb. Le 
Secretaire general adjoint Lowcock a parle, durant une 
recente seance d’information au Conseil de securite (voir 
S/PV.8664), du siege du campement de Kafr Takharim. 
Qu’il me soit permis de le repeter : ceux qui negocient a 
Geneve sont dans l’opposition, ceux qui combattent en 
Syrie sont des terroristes. C’est pourquoi nous mettons 
en garde contre toute tentative de presenter ces jihadistes 
comme des membres d’une quelconque opposition 
pretendument moderee ou comme des representants des 
autorites locales. 

Nous notons que certains de nos collegues conti- 
nuent de se fonder sur des donnees non verifiees ou 
extremement douteuses pour analyser des informations 
alleguant d’attaques contre des civils et des biens de 
caractere civil. Nous relayons les appels exhortant a res¬ 
pecter le droit international humanitaire. Avec nos par- 
tenaires syriens, nous faisons tout notre possible pour 
proteger les civils, que les terroristes utilisent comme 
des boucliers humains. Cependant, nous avons vu a 
maintes reprises que de nombreuses informations fai- 
sant etat de telles attaques etaient, en realite, fausses. 
Et malheureusement, les sources des dernieres informa¬ 
tions a avoir ete rapportees se livrent regulierement a 
ce genre de manipulation. Par consequent, nous n’avons 
aucune confiance dans ces annonces, d’autant plus 
qu’aucune operation de grande envergure n’a eu lieu 
recemment a Edleb, et qu’aucune n’est en cours. Nous 
demandons a nos collegues d’etre tres prudents avant de 
relayer ces informations comme veridiques. Dans le cas 
contraire, ils deviennent des acteurs de cette guerre de 
l’information, en se rangeant, qui plus est, dans le camp 
des terroristes. 

Avec l’aide du Centre pour la reconciliation des 
parties belligerantes sur le territoire de la Republique 
arabe syrienne, les efforts se poursuivent, aux cotes du 
Gouvernement syrien et de l’ONU, pour reinstaller le 
camp de Roukban. Nous esperons que le probleme des 
refugies et des deplaces qui y sont toujours sera resolu 
dans un proche avenir. Nous tenons egalement a tirer 
une nouvelle fois la sonnette d’alarme sur la situation 
tragique dans le camp de Hoi. Nous appelons toutes les 
parties interessees par le bien-etre humanitaire de la Syrie 
a contribuer a ces efforts et a fournir a tous les Syriens 
une assistance humanitaire sans discrimination, sans 
politisation et sans conditions prealables. Cela concerne 
non seulement les projets de reconstruction post-conflit, 


mais egalement, et c’est tout aussi important, la levee 
des sanctions unilaterales, dans l’interet de normaliser 
la vie des Syriens. 

M. Singer Weisinger (Republique dominicaine) 
(parle en espagnol) : Nous remercions l’Ambassadeur 
Pedersen de son expose, mais nous apprecions tout 
particulierement la tenacite dont il fait preuve pour faire 
en sorte que le Gouvernement syrien, l’opposition et la 
societe civile s’asseyent a la meme table, en face a face 
et prets au dialogue, dans le cadre de la Commission 
constitutionnelle. Nous souhaitons la bienvenue a 
M me Sabah A1 Hallak et la remercions de nous avoir fait 
part de ses perspectives issues de sa vaste experience en 
tant que militante au service de la societe civile syrienne. 
Nous remercions la presidence de l’avoir invitee a notre 
seance de ce jour, car elle nous permet de prendre 
connaissance des points de vue et des aspirations de 
la societe civile, des femmes en particulier, pour ce 
qui concerne la construction d’un nouvel avenir pour 
leur pays. 

A Tissue du premier cycle de negociations, 
l’Ambassadeur Pedersen a declare que les pourparlers 
constitutionnels tenus a Geneve avaient ete fructueux, 
intensifs, substantiels et tres professionnels. II a 
egalement souligne que, abien des egards, ils avaient ete 
douloureux. C’est une bonne chose! Nous esperons que, 
avec la facilitation de l’ONU et en privilegiant le respect 
mutuel, le devouement, l’engagement et la confiance, il 
sera possible de jeter des ponts et de progresser, meme 
sur les fronts les plus difficiles. Nous exhortons done 
tous les membres de la Commission constitutionnelle 
a mettre en avant leurs convictions et leurs interets 
communs et a poursuivre leurs deliberations avec 
enthousiasme. Les femmes en particulier ont un 
role determinant et irremplagable a jouer dans ces 
discussions, et il est done imperatif qu’elles represented 
au moins 30 % des participants. 

Au regard de la situation actuelle, ma delegation 
tient a souligner les points suivants. Il est indispensable 
d’instaurer la confiance dans un processus politique 
large, dans lequel la Commission constitutionnelle 
joue assurement un role clef; des lors que son travail 
se deroule de maniere efficace, elle donnera a la 
population syrienne la conviction que ses aspirations 
legitimes sont realisables. Mais, a lui seul, le travail de 
la Commission ne suffira pas, et il ne pourra pas non 
plus contribuer a un processus large si les conditions 
ne sont pas reunies pour construire une vision nationale 
unifiee, a commencer par l’octroi d’un appui concret 
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et robuste aux secteurs qui y sont represents. Pour ce 
faire, il est essentiel de progresser dans la mise en oeuvre 
des mesures de confiance. Nous convenons sans reserve 
que la liberation des femmes, des enfants, des personnes 
agees ou handicapees et des malades actuellement 
detenus de maniere arbitraire irait assurement dans ce 
sens. Ce serait egalement le cas si les families se voyaient 
fournir des renseignements credibles sur l’endroit ou se 
trouvent leurs proches disparus. 

Mais c’est peut-etre aux Syriens eux-memes, 
dans le contexte de la Commission ou d’une autre 
plateforme, de definir les autres mesures que pourraient 
prendre le Gouvernement et l’opposition pour que les 
civils puissent percevoir des changements tangibles 
dans leur vie. II faut done reconstruire l’espoir. Nous 
pensons qu’il est plus important que jamais de parvenir 
a un cessez-le-feu national durable qui apportera paix et 
tranquillite a la population civile. II convient de souligner 
l’importance d’offrir des garanties concretes que toute 
action antiterroriste sera menee dans le strict respect du 
droit international humanitaire, qui etablit que meme les 
hostilites ont des limites. Ces limites sont claires : elles 
sont incarnees par la population et les infrastructures 
civiles. A cet egard, nous deplorons et condamnons les 
informations selon lesquelles des missiles tires depuis la 
zone controlee par le Gouvernement syrien auraient fait 
12 morts et 56 blesses, dont des enfants. Nombreux sont 
ceux qui diront qu’aucun processus politique ne pourra 
etre couronne de succes tant que se deroule une tragedie 
humanitaire; que ce serait trop demander. Et c’est 
vrai, mais nous preconisons de faire en sorte que cette 
tragedie pousse tous les pans de la societe syrienne, ou 
qu’ils se trouvent, ainsi que tous ceux qui desirent la 
paix, a avancer inexorablement jusqu’a l’avenement du 
pays que les Syriens desirent et qu’ils meritent. 

M me Wronecka (Pologne) (parle en anglais ) : 
En premier lieu, je remercie l’Envoye special, M. Geir 
Pedersen, de son expose complet. 

Qu’il me soit egalement permis de remercier 
M me Sabah A1 Hallak de sa contribution. 

Je voudrais tout d’abord me feliciter du lancement 
des travaux de la Commission constitutionnelle 
le 30 octobre. La Pologne a souligne a maintes reprises 
que toute solution durable au conflit passait par une 
transition politique veritable et negociee par les parties 
syriennes dans le cadre du processus de Geneve mene 
sous l’egide de l’ONU. Ce processus a enfin demarre. 
Nous convenons avec l’Envoye special que la future 
Constitution est exclusivement du ressort du peuple 


syrien. Les travaux de la Commission constitutionnelle 
doivent permettre de mener un debat veritable et digne 
de ce nom sur l’avenir de la Syrie. 

Toutes les parties au conflit doivent adopter 
des mesures de renforcement de la confiance. Dans ce 
contexte, je voudrais souligner l’importance qu’il y a a 
garantir le traitement humain des detenus, y compris 
les personnes enlevees ou portees disparues en Syrie, 
en mettant l’accent sur leurs droits inherents au titre 
du droit international des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire. 

La guerre en Syrie a inflige des souffrances 
indicibles a un pays autrefois pacifique. Des milliers 
de personnes sont toujours en detention arbitraire, et 
un grand nombre d’entre elles sont soumises a diverses 
formes de mauvais traitements, notamment la torture et 
le viol. Dans le meme temps, des milliers de personnes 
sont toujours portees disparues, et leurs proches n’ont 
aucune information sur ce qu’il est advenu d’elles. Nous 
appelons a leur liberation, en particulier les enfants, 
les femmes et les personnes agees. Des progres dans ce 
domaine permettraient de renforcer la confiance entre 
les parties et contribueraient grandement aux efforts 
visant a instaurer une paix durable en Syrie. C’est l’une 
des mesures les plus importantes - si ce n’est la plus 
importante - de renforcement de la confiance entre les 
parties au conflit. 

Malheureusement, outre le volet politique, nous 
prenons egalement note de l’escalade du conflit a 
Edleb. Hier, nous avons appris que les tirs de missile 
qui, mercredi soir, ont pris pour cible les sites ou sont 
hebergees les personnes qui ont fui le conflit dans le 
nord-ouest du pays avaient fait au moins 12 morts et une 
dizaine de blesses, dont des enfants. Les groupes les plus 
vulnerables, notamment les personnes agees, les femmes 
et les enfants qui ont trouve refuge dans les camps de 
deplaces, doivent beneficier d’une protection speciale. 

Nous condamnons tout particulierement les 
attaques perpetrees cette annee dans toute la Syrie 
contre des installations medicales et leur personnel. 
Nous rappelons qu’il faut imperativement garantir un 
acces sur et sans entrave a l’aide humanitaire, ainsi 
qu’une liberte totale de circulation aux civils qui fuient 
la violence. 

Le droit international humanitaire est tres clair a 
ce sujet. II exige de toutes les parties au conflit de faire 
une nette distinction entre civils et combattants et de 
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mettre tout en oeuvre pour epargner les civils, en tout 
temps, dans le cadre de leurs operations militaires. 

Enfin, je voudrais rappeler que nous appuyons 
pleinement le retour en toute securite des refugies 
syriens qui ont fui leur foyer. Nous estimons qu’une 
solution durable pour la Syrie doit creer les conditions 
de securite favorables a un retour durable, librement 
consenti et dans la dignite des Syriens dans leur pays 
d’origine, dans le respect du droit international et du 
principe de non-refoulement. 

M. Heusgen (Allemagne) (parle en anglais) : Je 
voudrais moi aussi commencer par remercier M. Geir 
Pedersen de ses efforts inlassables, et le feliciter de ce 
qu’il a accompli. Dans sa declaration, le representant 
des Etats-Unis a declare que cela pourrait ouvrir la 
voie a un processus pacifique, mais qu’il ne s’agissait 
que d’un premier pas. Les declarations du President 
Al-Assad, qui essaie de se dissocier de la Commission 
constitutionnelle, sont preoccupantes. Bien entendu, cela 
ne doit pas se produire, et nous devons avoir la garantie 
que l’independance de la Commission constitutionnelle 
sera respectee et que ses membres seront en securite et 
ne seront pas victimes de chantage. 

Nous avons ouvert la voie a un processus politique. 
Je voudrais egalement rappeler a mes collegues que, 
du point de vue de l’Allemagne, il faut qu’un veritable 
processus politique global et inclusif soit mene a bien et 
qu’une transition soit lancee avant que nous puissions 
commencer a reflechir a l’aide a la reconstruction. 

S’agissant d’un processus inclusif, je voudrais 
saluer ce que M me A1 Hallak a dit au sujet des femmes. 
Nous nous felicitons vivement du fait que M. Pedersen 
a indique dans son expose qu’il avait rencontre des 
membres du Comite consultatif des femmes syriennes. 
Toutefois, il faut que les femmes participent pleinement 
au processus politique et a tous les organes politiques. Je 
souscris pleinement a ce qu’il a dit au sujet de la future 
Constitution : l’objectif du processus politique est de 
veiller a que les droits des femmes soient consacres 
par la Constitution. Les declarations de M. Pedersen 
a dit concernant la violence fondee sur le genre, la 
discrimination, les disparitions forcees et le fait que 
des femmes soient aujourd’hui encore prises en otage 
sont terrifiantes. 

Nous avons besoin d’un processus politique. Nous 
avons besoin d’un cessez-le-feu, comme nos collegues 
l’ont dit, et nous avons besoin de reconciliation dans le 
pays, comme nous en avons discute au courant de cette 


semaine au Conseil (voir S/PV.8668). Dans un premier 
temps, il est imperatif que le regime syrien mette un 
terme aux arrestations arbitraires, a la torture, aux 
violences sexuelles, aux disparitions forcees et aux 
executions extrajudiciaires de detenus. Il doit informer 
les families des dizaines de milliers de disparus du 
sort de leurs proches, permettre a l’ONU ou au Comite 
international de la Croix-Rouge d’acceder sans condition 
a tous les centres de detention places sous son controle, 
garantir aux personnes en detention l’acces aux soins 
medicaux et liberer l’ensemble de prisonniers politiques 
et de personnes detenues arbitrairement. 

S’agissant de la reconciliation, il y a un autre 
element essentiel que j’ai mentionne a maintes reprises, 
a savoir le principe de responsabilite. Sans application 
du principe de responsabilite, il ne saurait y avoir de 
reconciliation. Je lance done de nouveau un appel a nos 
collegues, notamment la Russie, pour qu’ils appuient 
pleinement le Mecanisme international, impartial et 
independant charge de faciliter les enquetes sur les 
violations les plus graves du droit international commises 
en Republique arabe syrienne depuis mars 2011 et d’aider 
a juger les personnes qui en sont responsables, qui cree 
effectivement les conditions propices a la reconciliation 
et a un avenir meilleur en Syrie. 

Ce matin, lorsque nous avons examine la 
situation au Yemen, notre collegue russe a declare que 
le droit international humanitaire devait etre respecte 
sans condition (voir S/PV.8672). Cet apres-midi, j’ai 
ecoute sa declaration, et il n’a pas mentionne ce point. 
Quand j’entends et lis ce qui se passe et ce que les 
forces russes et syriennes font en Syrie, je comprends 
pourquoi il n’en a pas parle. Nous avons appris qu’une 
soixante-cinquieme attaque avait ete perpetree contre 
un centre medical a Qah, tuant 10 personnes - des 
civils et des membres du personnel medical. Rien ne 
saurait justifier des attaques aveugles contre des civils 
innocents et des infrastructures civiles. Comme cela a 
ete dit precedemment, nous estimons nous aussi que la 
Commission d’enquete doit enqueter sur ces attaques et 
publier un rapport a ce sujet. 

M. Alotaibi (Kowe'it) (parle en arabe) : Je 
voudrais remercier l’Envoye special Pedersen de son 
expose edifiant sur le processus politique en Syrie. Nous 
remercions egalement M me A1 Hallak de son expose. 

Nous nous reunissons aujourd’hui alors que des 
progres importants ont ete realises recemment dans le 
cadre du processus politique syrien, a savoir la tenue 
de la premiere serie de reunions de la Commission 
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constitutionnelle. Je manquerais a mon devoir si je 
ne saluais pas a nouveau les efforts deployes par 
M. Pedersen cette annee, qui ont contribue a la 
conclusion de cet accord. 

Nous avons suivi les travaux de la Commission, 
dont l’organe elargi, compose de 150 personnes, et 
l’organe restreint, compose de 45 membres, se sont 
reunis a Geneve durant la premiere quinzaine du 
mois. Nous felicitons les parties syriennes pour ce pas 
important qu’elles ont franchi et pour leur participation 
aux travaux de la Commission constitutionnelle. Le 
lancement des travaux de la Commission represente une 
lueur d’espoir non seulement pour les Syriens, mais aussi 
pour la communaute internationale, apres des annees de 
souffrances infligees a ce pays arabe frere par le conflit. 
Etant donne que nous ne sommes qu’a quelques jours de 
la reprise des travaux de la Commission constitutionnelle 
a Geneve, nous esperons que le dialogue prendra 
l’ascendant et que les parties tiendront des consultations 
constructives qui leur permettront de se mettre d’accord 
a propos de la Constitution syrienne. 

Nous savons que ces deliberations ne seront pas 
faciles et que les parties ont des vues divergentes. Ce- 
pendant, nous appelons les parties syriennes a avoir a 
tout moment pour souci principal les interets du peuple 
syrien frere et a lui permettre de realiser ses aspirations 
legitimes sur la base d’un reglement politique convenu 
par toutes les composantes du peuple syrien - un re¬ 
glement qui respecte l’unite, l’independance et l’inte- 
grite territoriale de la Syrie, conformement a la reso¬ 
lution 2254 (2015) et au Communique de Geneve de 
2012 (S/2012/522, annexe). 

Nous soulignons que ce processus politique doit 
s’accompagner de mesures de confiance. Plus important 
encore, des progres veritables et tangibles doivent etre 
accomplis concernant les questions des personnes 
detenues et portees disparues, comme l’a mentionne 
M. Pedersen dans son expose. Les organisations 
internationales doivent etre autorisees a se rendre dans 
les centres de detention et les prisons. S’agissant de la 
question des refugies, nous reiterons que selon nous, 
le retour des refugies doit etre volontaire et avoir lieu 
en toute securite et dans la dignite. Nous soulignons 
qu’une paix globale et durable ne sera possible que si 
la justice est garantie, si on lutte contre l’impunite et 
si les responsabilites sont etablies pour tous les crimes 
commis en Syrie depuis le debut du conflit en 2011. 
Nous reiterons notre appui au Mecanisme international, 
impartial et independant charge de faciliter les enquetes 


sur les violations les plus graves du droit international 
commises en Republique arabe syrienne depuis 
mars 2011 et d’aider a juger les personnes qui en sont 
responsables, ainsi qu’a la commission d’enquete creee 
par le Secretaire general, qui a recemment commence 
ses travaux. 

Nous souhaitons revenir sur le communique 
de presse publie hier par l’UNICEF et les terribles 
statistiques qu’il contient en ce qui concerne le nombre 
d’enfants tues l’annee derniere - plus de 1 100 enfants 
ont ete tues. Ce document contient egalement des 
informations sur les installations civiles qui ont ete 
prises pour cible. Dans ce contexte, nous exprimons une 
fois de plus notre preoccupation au sujet des evenements 
survenus recemment dans le nord-ouest de la Syrie, en 
particulier a Edleb, ou une escalade militaire a fait des 
victimes civiles. La derniere attaque a vise un camp 
de personnes deplacees a Edleb, faisant egalement des 
victimes civiles. Nous condamnons une fois de plus 
la prise pour cible de civils innocents, quelle que soit 
la partie responsable. Nous condamnons egalement 
toutes les attaques commises contre des zones civiles 
peuplees par des groupes terroristes designes en tant 
qu’organisations terroristes par le Conseil de securite. 
Dans le meme temps, nous rappelons que les operations 
de lutte antiterroriste n’absolvent aucune partie de 
ses obligations au regard du droit international, qui 
englobent le respect des principes de distinction, de 
proportionnalite et de precaution, et la protection des 
civils et des installations civiles. 

Nous rappelons que l’ONU a prevenu que 
toute operation militaire a grande echelle menee a 
Edleb pourrait provoquer la pire crise humanitaire 
du XXI e siecle. Nous craignons que cette operation 
militaire compromette le processus politique et la 
reunion de la Commission constitutionnelle, et nous 
reiterons notre appel a un cessez-le-feu dans toute 
la Syrie, conformement aux resolutions pertinentes 
du Conseil de securite, en particulier la resolution 
2401 (2018). Nous condamnons les attaques repetees 
d’Israel contre la souverainete et les territoires de la 
Syrie, qui violent la Charte des Nations Unies, le droit 
international et les resolutions pertinentes du Conseil de 
securite, notamment la resolution 350 (1974), concernant 
le degagement des forces israeliennes et syriennes. 

Pour terminer, nous soulignons une fois de plus 
qu’il n’existe pas de solution militaire au conflit en 
Syrie. La solution repose sur un reglement politique, 
conformement a la resolution 2254 (2015), qui definit 
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une feuille de route pour la mise en place d’un processus 
politique de transition en plusieurs etapes, notamment 
Elaboration d’une constitution et la tenue d’elections 
libres et regulieres, conformement a cette constitution, 
sous la supervision de l’ONU. Tous les Syriens, y compris 
ceux de l’etranger, doivent participer a ce processus. 

M. Ipo (Cote d’Ivoire) : Ma delegation remer- 
cie a son tour M. Geir Pedersen, Envoye special du 
Secretaire general, pour la qualite de son expose sur 
les dernieres evolutions du processus politique en Sy- 
rie. Nous remercions egalement M me Sabah A1 Hallak, 
membre de la societe civile syrienne, pour sa presenta¬ 
tion circonstanciee. 

La Cote d’Ivoire salue les efforts de mediation 
et de bons offices de l’Envoye special ayant permis le 
lancement le 30 octobre a Geneve des travaux de la 
Commission constitutionnelle, qui se sont deroules 
dans un esprit constructif. Elle se felicite egalement 
de la volonte des deux Copresidents de la Commission 
constitutionnelle de se reunir a nouveau a Geneve 
le 25 novembre. 

En depit de ces notes positives, ma delegation est 
d’avis que la mise en place de la Commission constitu¬ 
tionnelle n’est qu’une etape du processus politique de 
reglement d’un conflit qui dure depuis plus de huit ans. 
C’est pourquoi la Cote d’Ivoire appelle la communaute 
internationale, au premier chef le Conseil, a un soutien 
resolu a l’ensemble des acteurs pour la poursuite des 
negociations de paix sous l’egide des Nations Unies. 

Mon pays rappelle egalement la necessite d’une 
cessation complete des hostilites a l’effet de creer un en- 
vironnement favorable au bon deroulement des pourpar¬ 
lers. II salue a cet egard les accords signes par la Turquie 
avec les Etats-Unis et la Federation de Russie, respecti- 
vement les 17 et 22 octobre, relatifs a l’arret de l’offen- 
sive contre les forces kurdes dans le nord-est de la Syrie. 
Ces accords, qui s’ajoutent a la treve unilateral decre- 
tee le 31 aout par la Federation de Russie et les forces 
gouvernementales dans la province d’Edleb, visent a 
instaurer un climat de confiance, condition necessaire a 
des negociations fructueuses entre les parties syriennes. 

Dans ce contexte, ma delegation reste preoccupee 
par la persistance de foyers de tensions dans le nord- 
est de la Syrie. Elle s’inquiete egalement de l’escalade 
militaire entre Tel-Aviv et Damas, qui risque d’aggraver 
les tensions regionales ainsi que la situation securitaire 
et humanitaire deja preoccupante en Syrie. Mon pays 


exhorte done les deux Etats a privilegier la voie du dia¬ 
logue dans la recherche de solutions a leurs differends. 

Pour conclure, la Cote d’Ivoire souhaite que les 
travaux de la Commission constitutionnelle aboutissent 
aux resultats escomptes pour la paix et la stability du¬ 
rables en Syrie. Dans cette perspective, elle appelle le 
Conseil a soutenir les efforts de l’Envoye special du 
Secretaire general en vue d’un reglement politique du 
conflit syrien, conformement aux dispositions perti- 
nentes de la resolution 2254 (2015). 

M me Goolab (Afrique du Sud) (parle en 
anglais ) : Je tiens en premier lieu a remercier M. Geir 
Pedersen de son expose sur la situation en Syrie. Je 
saisis egalement cette occasion pour remercier l’Envoye 
special et les equipes qui lui apportent leur concours 
dans l’accomplissement de ses responsabilites pour leur 
devouement et leur courage. Nous saluons les efforts que 
deploie l’Envoye special pour creer un environnement 
propice au lancement d’un processus dirige par les 
Syriens et facilite par l’ONU pour mettre en place 
une gouvernance credible, inclusive et non sectaire et 
engage un processus pour Elaboration d’une nouvelle 
constitution et la tenue d’organisation d’elections 
libres et regulieres. Je remercie egalement M me Sabah 
A1 Hallak de son expose tres instructif. 

Je vais axer mes observations sur les trois ques¬ 
tions suivantes : la situation en matiere de securite, 
les processus politique et constitutionnel, et la situa¬ 
tion humanitaire. 

S’agissant de la premiere question, l’Afrique 
du Sud est profondement preoccupee par les recentes 
informations faisant etat de bombardements et de 
tirs de missiles a Edleb, qui ont fait des victimes et 
des blesses parmi la population civile, y compris des 
enfants. Nous demandons instamment a toutes les 
parties de se conformer a leurs obligations en vertu du 
droit international, en particulier en ce qui concerne 
la protection des civils et des infrastructures civiles. 
Cependant, nous esperons egalement que c les forces du 
Gouvernement syrien etablissant un controle croissant 
sur leur territoire, la menace de l’Etat islamique d’lraq 
et du Cham et d’autres groupes armes sera completement 
detruite. Nous notons egalement que si les activites 
de lutte antiterroriste sont essentielles pour atteindre 
cet objectif, elles doivent etre menees dans le plein 
respect du droit international humanitaire et du droit 
international des droits de l’homme. 
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S’agissant de la deuxieme question, a savoir 
les processus politique et constitutionnel, FAfrique 
du Sud accueille avec satisfaction le lancement de la 
Commission constitutionnelle syrienne et la tenue sa 
premiere reunion a la fin d’octobre. Les informations 
montrent que des progres tangibles ont ete accomplis 
par l’organe elargi et l’organe restreint. Nous exhortons 
tous les membres de la Commission constitutionnelle 
a s’acquitter fidelement de leurs responsabilites 
conformement au code de conduite adopte durant leurs 
deliberations. Nous esperons recevoir des mises a jour 
regulieres sur la progression de leurs travaux. 

Si les travaux de la Commission constitutionnelle 
avancent reellement, les autres aspects de la mise en 
oeuvre de la resolution 2254 (2015) doivent egalement 
se poursuivre, notamment la participation active 
de toutes les parties au processus politique continu 
facilite par l’Envoye special. En complement de la 
Commission constitutionnelle, les parties devraient 
envisager de renforcer ces progres par des mesures de 
confiance, notamment la liberation des detenus civils, 
en particulier les femmes, les enfants, les personnes 
agees et les malades. 

Ma delegation reaffirme que la seule solution 
durable a la question syrienne demeure la recherche 
d’une solution politique par le biais d’un dialogue 
inclusif mene par la Syrie et visant a realiser une 
transition politique qui reflete la volonte du peuple 
syrien, avec une protection garantie pour tous les 
groupes de la societe syrienne. A cet egard, nous nous 
felicitons de la representation des femmes et des divers 
groupes religieux dans les pourparlers de paix, et nous 
reaffirmons que la resolution 2254 (2015) demeure la 
feuille de route pour le processus politique en Syrie. 

Sur le troisieme point - la situation humanitaire 
et le renouvellement prochain du mandat d’aide 
humanitaire transfrontieres - j’aimerais rappeler que 
FAfrique du Sud continuera de travailler avec toutes les 
parties interessees pour parvenir a un consensus sur la 
question. L’Afrique du Sud reste determinee a appuyer 
la protection des interets fondamentaux du peuple 
syrien, le maintien de la paix et de la securite au Moyen- 
Orient, et la defense des buts et principes enonces dans 
la Charte des Nations Unies et des regies fondamentales 
regissant les relations internationales, notamment le 
respect de la souverainete, de l’integrite territoriale et 
de l’independance de la Syrie. Nous appelons toutes les 
parties en Syrie, y compris les secteurs politique et de la 
societe civile, ainsi que l’ensemble du peuple syrien, a 


s’unir afin de construire ensemble un avenir pacifique, 
stable et prospere. 

M. Wu Haitao (Chine) (parle en chinois) : Je 
remercie l’Envoye special Pedersen de son expose. J’ai 
egalement ecoute avec attention les observations de 
M me A1 Hallak. 

Le consensus de la communaute internationale 
est qu’une solution politique est le seul moyen de 
parvenir a un reglement de la question syrienne. Le 
processus politique syrien a connu des developpements 
majeurs au cours du mois dernier, notamment la tenue 
reussie de la premiere reunion de l’important organe 
qu’est la Commission constitutionnelle et d’un petit 
groupe de 45 membres. L'organe restreint se reunira tres 
bientot a Geneve pour les deuxieme et troisieme series 
de pourparlers. La Chine se felicite de cette evolution 
et salue les bons offices et le travail assidu de l’Envoye 
special Pedersen, ainsi que la participation constructive 
de toutes les parties syriennes. 

La creation de la Commission constitutionnelle 
est un bon point de depart pour le processus politique 
syrien. Nous appuyons Faction menee par M. Peder¬ 
sen, sur la base des progres deja realises, pour conti¬ 
nuer de promouvoir le processus politique conforme¬ 
ment au principe d’un processus dirige et controle par 
les Syriens et a la resolution 2254 (2015). A cet egard, 
il convient d’ecouter attentivement les appels legitimes 
du Gouvernement syrien, de preserver l’independance 
des travaux de la Commission constitutionnelle, et de 
respecter pleinement la souverainete, l’independance, 
l’unite et l’integrite territoriale du pays. La Syrie ne doit 
pas etre divisee ou dechiree. Nous esperons que les par¬ 
ties syriennes mettront a profit les discussions au sein de 
la Commission constitutionnelle pour renforcer la com¬ 
prehension mutuelle et instaurer progressivement une 
confiance reciproque. Les membres de la Commission 
constitutionnelle doivent donner la priorite aux interets 
du pays et de sa population, et parvenir a un consen¬ 
sus des que possible. A cet egard, la communaute inter¬ 
nationale, y compris le Conseil de securite, doit offrir 
son appui et faire plus pour aider les parties syriennes a 
aplanir leurs divergences et trouver un consensus. 

Le terrorisme generalise represente une menace 
potentielle majeure pour une solution politique a la 
question syrienne, car il pourrait porter gravement 
atteinte au processus politique et a l’avenir du pays. 
Ce fleau merite l’attention de toutes les parties et 
il faut y remedier. La situation dans le nord-est de 
la Syrie demeure precaire. Les parties concernees 
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doivent s’abstenir de toute action susceptible de 
compromettre les progres realises a ce jour dans la lutte 
contre le terrorisme. La priorite actuelle est de traiter 
conjointement les risques poses par les mouvements de 
terroristes et de se premunir contre le retour de l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant. Le Secretariat doit suivre 
de pres l’etat de la lutte contre le terrorisme en Syrie, 
ainsi que les mouvements de terroristes, et examiner 
attentivement la possibility de traduire ces terroristes en 
justice en proposant des recommandations a cette fin. 
Edleb est devenue un terreau fertile pour le terrorisme, 
ce qui constitue une menace pour des millions de 
civils. II s’agit d’un defi commun pour la paix et la 
securite en Syrie, au Moyen-Orient et dans le monde. 
La communaute internationale, conformement aux 
resolutions pertinentes du Conseil de securite et au droit 
international, doit continuer d’harmoniser les normes de 
la lutte contre le terrorisme sous toutes ses formes, et 
mener des efforts conjoints pour traiter la question des 
combattants terroristes etrangers. 

Tout en encourageant le processus politique en 
Syrie, il convient egalement de faire des efforts pour 
ameliorer la situation economique et humanitaire 
du pays. La communaute internationale, y compris 
l’ONU, doit adopter une perspective globale, objective 
et equilibree lorsqu’elle examine la crise humanitaire 
syrienne et qu’elle y fait face. La Syrie est actuellement 
confrontee a des sanctions economiques, des penuries de 
petrole, des infrastructures endommagees et un manque 
de fonds destines a la reconstruction, ainsi qu’a d’autres 
difficultes qui exacerbent la crise humanitaire et ont des 
repercussions considerables sur l’acces a l’alimentation, 
aux vetements, aux logements et au transport pour la 
population. La presence de nombreux refugies syriens 
pese sur la situation socioeconomique des pays voisins 
et constitue un facteur de destabilisation pour la region. 
La fourniture de materiel humanitaire a la Syrie ne doit 
etre soumise a aucune condition politique prealable. 
Tous les acteurs de l’aide humanitaire sur le terrain 
en Syrie doivent renforcer leur communication et leur 
coordination avec le Gouvernement syrien. 

La Chine tient a reaffirmer son appui au processus 
politique en Syrie et est prete a jouer un role constructif 
dans le retour rapide de la paix, de la stabilite et du 
developpement dans ce pays. 

M. Syihab (Indonesie) (parle en anglais) : Nous 
tenons a remercier l’Envoye special, Geir Pedersen, de 
son expose. Nous remercions egalement M me A1 Hallak, 


de la Syrian Women’s League, d’avoir partage son 
experience et ses informations avec le Conseil de securite. 

L’lndonesie se felicite du lancement de la 
Commission constitutionnelle et des discussions qui 
ont suivi entre les membres de la Commission a Geneve 
il y a quelques semaines. Nous partageons l’opinion 
d’autres intervenants selon laquelle la Commission 
constitutionnelle ne constitue pas en soi une solution 
au conflit. Toutefois, nous pensons egalement que les 
discussions en cours a Geneve sont cruciales en tant que 
point d’entree vers un processus politique plus large, 
dirige et controle par les Syriens, facilite par l’ONU et 
fonde sur la resolution 2254 (2015). 

Ma delegation est extremement preoccupee par 
l’escalade de la violence dans le nord-ouest du pays, 
y compris l’attaque recente qui a touche un camp de 
personnes deplacees a Edleb, comme l’a deja signale 
l’Envoye special Pedersen. Les habitants de ce camp, 
y compris des femmes et des enfants, sont en quete 
de securite; mais aujourd’hui, meme leurs abris sont 
detruits. Ils ont perdu leurs maisons et leurs abris. Nous 
voudrions done reiterer notre appel en faveur d’une 
cessation complete de la violence en Syrie. 

En ce qui concerne l’ensemble du processus 
politique en Syrie, ma delegation souhaite souligner 
trois points. 

Premierement, il est indispensable de creer un 
environnement propice a la poursuite du processus de 
la Commission constitutionnelle. Toutes les parties 
doivent aider la Commission a se concentrer sur ses 
travaux, sans pression supplemental inutile de la part 
d’acteurs exterieurs. La communaute internationale 
doit permettre aux membres de la Commission de se 
concentrer sur le fond et laisser les Syriens decider de leur 
propre avenir. Nous esperons que les membres pourront 
discuter de leurs visions de maniere constructive lors de 
la prochaine serie de discussions de la Commission qui 
debutera lundi prochain. 

Deuxiemement, ma delegation se felicite du role 
joue par l’Envoye special pour rapprocher les parties, ce 
qui n’est pas une tache facile. Nous appuyons fermement 
les efforts energiques deployes par l’Envoye special 
Pedersen pour instaurer la confiance entre les parties 
concernees. La confiance doit etre dument renforcee 
afin de donner lieu a un veritable dialogue. Nous 
estimons qu’il est essentiel que le Conseil reaffirme son 
appui constant a ce processus et qu’il signale avec force 
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a toutes les parties qu’il appuie pleinement les travaux 
de l’Envoye special. 

Troisiemement, pour parvenir a un reglement 
politique durable de la crise, il est absolument essentiel 
que toutes les parties soutiennent la voie initiale vers 
la paix en Syrie, notamment en respectant pleinement 
les accords de cessez-le-feu. Le processus politique et 
un cessez-le-feu doivent progresser rapidement, et la 
desescalade doit etre une priorite absolue dans l’interet 
du bien-etre de millions de Syriens. 

Avant de conclure, comme 1’a clairement indique 
l’Envoye special Pedersen, la reunion de la Commission 
constitutionnelle a potentiellement ete un moment 
historique. II est de notre obligation morale collective 
de continuer a aider toutes les parties a transformer ce 
potentiel en quelque chose de reel, c’est-a-dire le debut 
d’un avenir meilleur pour tous les Syriens. 

Ma delegation souhaite rappeler qu’il importe que 
toutes les parties evitent de poser des actes provocateurs 
ou de faire des declarations qui pourraient perturber le 
processus en cours a Geneve. 

M. Esono Mbengono (Guinee equatoriale) (parle 
en espagnol) : C’est toujours un plaisir pour la Guinee 
equatoriale d’entendre l’Envoye special du Secretaire 
general pour la Syrie, M. Geir Pedersen, et, surtout, une 
grande satisfaction d’entendre les progres importants 
realises dans le processus politique en Syrie. Nous 
tenons a le remercier a nouveau pour son engagement 
admirable et remercions egalement M me Sabah A1 Hallak 
de son expose. 

Apres s’etre felicite de la formation de 
la Commission constitutionnelle au cours de la 
precedente seance d’information (voir S/PV.8645), le 
Gouvernement de la Republique de Guinee equatoriale 
se felicite maintenant de la tenue de la premiere 
reunion de la Commission a Geneve le 30 octobre et de 
l’approbation de la composition de l’organe de redaction 
de la future constitution syrienne. II s’agit d’un moment 
particulierement important et porteur d’espoir, puisqu’il 
constitue le premier accord entre les parties syriennes 
depuis l’adoption de la resolution 2254 (2015). Nous 
pensons qu’il est desormais essentiel que la Commission 
engage des discussions serieuses et sur le fond afin 
d’obtenir des resultats positifs et tangibles qui servent les 
interets et les aspirations de l’ensemble du peuple syrien. 

Nous nous felicitons de la forte representativite au 
sein de la Commission d’un large segment de la societe 
civile, de differents groupes ethniques et religieux et de 


differents mouvements politiques, et nous rappelons que 
ses travaux doivent etre entrepris dans le respect de la 
Charte des Nations Unies, des resolutions pertinentes du 
Conseil de securite et de principes incontestables tels 
que l’unite, l’independance, la souverainete et l’integrite 
territoriale de la Syrie. 

En outre, nous partageons le point de vue selon 
lequel la Commission constitutionnelle doit etre regie 
dans ses travaux par la recherche du consensus et d’une 
interaction constructive, sans ingerence exterieure et 
sans delai impose de l’exterieur, afin de parvenir a un 
accord general entre ses membres, ce qui permettrait de 
recueillir l’appui le plus large possible du peuple syrien 
a son travail. Toutefois, nous devons etre conscients 
qu’il ne s’agit la que d’un premier pas vers une solution 
politique et pacifique a la crise, car apres cette premiere 
etape, nous aurons encore mille lieues a parcourir, car 
la Commission ne constitue pas le couronnement de 
tous les efforts visant a trouver une solution durable 
au conflit. 

Nous estimons egalement que les tentatives visant 
a presenter le reglement du conflit comme quelque chose 
qui depend uniquement des travaux de la Commission 
constitutionnelle font fausse route. La guerre prendra 
fin lorsque nous aurons mis un terme aux hostilites dans 
tout le pays et au terrorisme. La lutte contre le terrorisme 
en Syrie est une condition indispensable pour progresser 
dans la recherche d’une solution politique. Les Syriens 
comme tout le monde, ont le droit de vivre dans leur 
pays a l’abri des terroristes. La Guinee equatoriale ne 
pense pas qu’il sera possible au processus politique 
d’avancer si les armes a feu continuent d’etre utilisees, si 
des centaines de vies innocentes sont detruites toujours 
et encore et si des deplacements massifs de population 
ont lieu. 

Je repete qu’il n’y a pas de solution militaire a 
la guerre ni d’autre solution qu’une solution politique 
et que l’amelioration des relations entre les parties 
syriennes concernant la liberation des prisonniers 
et l’aide humanitaire est dans l’interet du processus 
politique. Tout processus en Syrie, quelle qu’en soit 
la nature, doit respecter l’integrite territoriale et la 
souverainete du pays et associer les Syriens eux-memes 
en tant qu’acteurs et protagonistes principaux, car c’est 
l’avenir de leur pays qui est en jeu. Aucune solution ne 
doit etre imposee. 

M. de Riviere (France): Je remercie M. Pedersen 
pour sa presence parmi nous a la veille de la seconde 
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session de la Commission constitutionnelle, ainsi que 
M me A1 Hallak pour son intervention. 

II est urgent de faire taire les armes partout 
en Syrie afin de creer les conditions propices a un 
reglement politique. Nous devons empecher a tout prix 
une reprise des hostilites dans le nord-est. Cela serait 
catastrophique sur le plan humanitaire et ne profiterait 
qu’a Daech au detriment de notre securite a tous. Notre 
priorite est done de rester unis dans la lutte contre 
Daech et de preserver les progres majeurs obtenus par 
la Coalition. Cette organisation terroriste represente 
toujours une menace majeure. Elle conserve des capacites 
d’actions considerables, comme nous le voyons avec la 
recrudescence des attaques asymetriques sur le terrain. 
La France se felicite que les membres de la Coalition 
internationale aient reaffirme leur determination a 
poursuivre leur engagement en Syrie comme en Iraq, 
y compris en maintenant une presence militaire dans 
le nord-est. La France continuera d’assumer toutes ses 
responsabilites contre Daech. 

La forte deterioration de la situation dans le nord- 
ouest depuis fin octobre constitue une autre source de 
preoccupation. La France condamne la poursuite de 
frappes aveugles par le regime et par ses allies a Edleb, 
en violation du droit international humanitaire. Je pense 
notamment a la frappe du 20 novembre contre un camp 
de deplaces a proximite de la frontiere turque; je pense 
aussi aux frappes contre des infrastructures medicales, 
dont certaines financees par l’Union europeenne et par 
la France. 

La lutte contre le terrorisme demeure une 
priorite pour mon pays, mais elle ne saurait se faire au 
detriment du respect du droit international humanitaire. 
La protection des civils, y compris des personnels 
humanitaires et medicaux, ainsi que des infrastructures 
civiles est une obligation qui s’impose a tous. Nous 
condamnons par ailleurs la repression par le groupe 
Flay’at Tahrir el-Cham de manifestations pacifiques de 
civils. Dans ce contexte, il est necessaire de reaffirmer 
la pleine et entiere restauration du cessez-le-feu sur 
Edleb afin de pouvoir unir nos forces contre tous les 
groupes terroristes listes. 

Je tiens a reaffirmer le soutien de la France aux ef¬ 
forts de l’Envoye special en vue d’un reglement politique 
conforme a la resolution 2254 (2015). Je le felicite pour 
la premiere reunion de la Commission constitutionnelle 
qui a constitue une etape positive. Nous esperons que 
la deuxieme reunion du comite de redaction, ce lundi a 
Geneve, permettra des avancees en vue de doter la Syrie 


d’une nouvelle constitution. Pour avancer sur cette voie, 
il est important que tous les membres de la Commis¬ 
sion, en particulier la delegation du regime, s’engagent 
de bonne foi dans les discussions, sans procrastiner de 
maniere artificielle. Nous resterons vigilants a l’egard 
de toute manoeuvre visant a entraver les discussions et 
demanderons a l’Envoye special d’en rendre compte au 
Conseil en toute transparence. 

La Commission constitutionnelle n’est pas une 
fin en soi et ne represente qu’une premiere etape. Il est 
necessaire d’avancer en parallele sur la mise en oeuvre 
de l’ensemble des elements de la resolution 2254 (2015) 
comme Font reaffirme les ministres du groupe restreint 
le 14 novembre a Washington. Cela implique de tra- 
vailler a des mesures de confiance, notamment sur les 
detenus. Cela implique egalement de creer un environ- 
nement sur et neutre, indispensable pour la tenue d’elec- 
tions credibles sous la supervision des Nations Unies 
auxquelles devront participer tous les Syriens, y com¬ 
pris les refugies et les deplaces. 

Sans avancee en ce sens, les positions de la 
France et de l’Union europeenne sur la reconstruction et 
sur les sanctions resteront inchangees. Cela n’empeche 
nullement ceux qui pensent que les conditions de la 
reconstruction sont dejaremplies et qui s’impatientent de 
commencer sans attendre - et massivement - a financer 
cette reconstruction et a reconstruire ce qu’ils ont eux- 
memes largement contribue a detruire. Il est egalement 
illusoire d’envisager le retour digne, sur et volontaire 
des refugies sans un accord global, comprenant de 
reelles garanties politiques et de securite, y compris 
en garantissant un acces plein et entier de l’ONU pour 
observer et accompagner les retours sur le terrain. 

Je souhaiterais conclure en reiterant mon appel 
a tous les acteurs qui ont de l’influence sur le regime 
pour qu’ils fassent pression sur ce dernier afin qu’ils 
s’engagent reellement dans le processus politique. 
Chacun doit prendre sa part pour avancer vers la paix. 

M. Pecsteen de Buystwerve (Belgique) : Je 
voudrais tout d’abord remercier l’Envoye special Geir 
Pedersen pour son expose, mais aussi pour son travail 
et son engagement en faveur d’une solution politique en 
Syrie. Je voudrais aussi remercier M me Sabah A1 Hallak 
pour son temoignage. 

Tout d’abord, sur la Commission constitutionnelle, 
nous partageons l’analyse favorable de cette premiere 
reunion faite par l’Envoye special. Les travaux de la 
Commission peuvent et doivent constituer un premier 
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pas dans le processus politique, un premier pas vers la 
realisation des aspirations legitimes de tout le peuple 
syrien, tant a Finterieur du pays qu’au sein de la 
diaspora. Pour cela, les representants de la Commission 
doivent pouvoir accomplir leurs travaux dans un 
environnement favorable. Nous appelons a ce que toutes 
les parties honorent leurs engagements en permettant a 
leurs representants de s’acquitter de leur role et de saisir 
cette occasion historique que represente la Commission 
constitutionnelle. La Belgique continue a soutenir 
une solution politique inclusive, conformement a la 
resolution 2254 (2015) et au Communique de Geneve 
(S/2012/522, annexe). 

Deuxiemement, en ce qui concerne la situation 
sur le terrain, malheureusement la realite est que dans 
le nord-est ainsi que dans le nord-ouest, la violence se 
poursuit. Nous sommes particulierement preoccupes 
par les dernieres informations faisant etat d’attaques, 
notamment contre un camp de personnes deplacees a 
Qah, le 20 novembre, comme cela a ete mentionne. Cette 
violence est inacceptable et doit cesser immediatement. 
Nous appelons toutes les parties a instaurer un 
cessez-le-feu a l’echelle nationale, comme le prevoit 
la resolution 2254 (2015). Le Gouvernement syrien a 
une obligation particuliere d’assurer dans le pays un 
environnement sur, stable et calme dans lequel le cadre 
duquel les pourparlers a Geneve pourront se derouler. 
Cela inclut aussi la protection des droits et l’absence de 
poursuites, de repression et d’enrolement force dans les 
forces armees. 

Troisiemement, l’Envoye special nous rappelle 
chaque mois l’importance de la mise en place de mesures 
de confiance. Des milliers de Syriens continuent d’etre 
arretes et detenus arbitrairement. Nous appelons la Syrie 
a prendre en compte l’importance cruciale de ce dossier 
comme signe de bon foi envers sa population. 

Enfin, j’aimerais rappeler que le Conseil 
se penchera prochainement sur le renouvellement 
de la resolution 2165 (2014) sur l’aide humanitaire 
transfrontaliere. L’importance de cette resolution est 
incontestee. Le renouvellement du mecanisme releve 
de la responsabilite collective du Conseil et repond 
aux besoins les plus elementaires pour 4 millions 
de personnes. 

M. Ugarelli (Perou) (parle en espagnol) \ 
Nous vous remercions, Madame la Presidente, d’avoir 
organise la presente seance d’information, ainsi que 
l’Envoye special Geir Pedersen de son expose complet 
et riche en informations. Nous saluons le travail intense 


qu’il accomplit en vue de rapprocher les parties et 
reaffirmons notre attachement au succes de ses efforts. 
Nos remerciements vont egalement a M me Sabah 
A1 Hallak pour les informations qu’elle nous a fournies 
cet apres-midi. 

Le Perou suit de pres les travaux de la Commission 
constitutionnelle a Geneve et se felicite de l’esprit 
constructif et de la volonte de compromis dont font 
montre ses membres. Nous esperons que cela aidera 
a trouver les points de convergence necessaires pour 
progresser vers un processus de reconciliation nationale. 
Nous formons le vceu que les reunions de la Commission 
continuent de se derouler dans la transparence, tout 
comme les divers sujets qui y seront abordes. Cela 
permettra a la communaute internationale et au Conseil 
en particulier de suivre et d’accompagner l’application 
des accords conclus et de renforcer la confiance de 
toutes les parties dans le processus de paix. 

Nous considerons que nous nous trouvons a un 
moment charniere ou il est essentiel d’agir rapidement 
sur le front politique et de prendre des engagements 
concrets conformement a la resolution 2254 (2015) et au 
Communique de Geneve (S/2012/522, annexe). La grave 
situation humanitaire et la menace latente du terrorisme 
en Syrie l’exigent. Nous soulignons qu’outre ces efforts, 
il est important que les parties continuent d’ceuvrer a 
l’elaboration de mesures qui favorisent un meilleur 
climat de comprehension, notamment la liberation des 
detenus, l’identification des personnes portees disparues 
et la remise des depouilles mortelles. Nous soulignons 
que des progres dans ce domaine representeraient non 
seulement un geste d’humanite incontournable, qui a 
pour avantage de panser les plaies ouvertes et d’apaiser 
les tensions, mais constitueraient egalement un moyen 
ideal de faire avancer le processus de dialogue politique, 
de responsabilite et de reconciliation syrienne. 

Comme l’Organisation 1’a souligne, il est crucial 
que le Gouvernement syrien et l’opposition s’attachent 
a trouver des solutions plus globales qui depassent le 
cadre actuel de l’echange individuel et reciproque de 
prisonniers en faveur d’autres options impliquant la 
liberation simultanee de groupes de tailles diverses. Un 
autre defi majeur a re lever concerne la grave situation 
dans laquelle se trouvent les millions de refugies et de 
personnes deplacees. Cela exige non seulement la mise 
a disposition de ressources financieres, mais surtout la 
volonte politique de garantir leur retour dans la securite 
et la dignite selon des parametres internationalement 
acceptes. Pour ce faire, nous soulignons la necessite 
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d’eviter tout escalade du conflit qui compromettrait 
les perspectives de parvenir a une solution politique. 
Un cessez-le-feu effectif a Edleb et alentour est d’une 
importance fondamentale dans ces circonstances. 

Je conclurai en reaffirmant qu’il n’y a pas de 
solution militaire au conflit en Syrie et que ma delegation 
continuera a travailler pour mettre fin aux souffrances 
du peuple syrien et pour batir une paix perenne dans 
ce pays. 

La Presidente ( parle en anglais ): Le representant 
de la Federation de Russie a demande la parole pour 
faire une autre declaration. 

M. Polyanskiy (Federation de Russie) {parle en 
russe ) : J’ai demande la parole pour reagir a ce qu’a 
dit notre collegue allemand. II semble qu’il n’ait pas 
ecoute tres attentivement ma declaration, parce que 
j’ai bien mentionne, par exemple, le droit international 
humanitaire. Qui plus est, il n’a pas non plus prete 
attention au sujet de la presente seance, car ce qui nous 
occupe aujourd’hui, c’est le reglement politique de la 
situation en Syrie et non la situation humanitaire dans 
ce pays, qui est un sujet distinct. Si ce sujet avait ete 
inscrit a notre ordre du jour aujourd’hui, j’aurais, bien 
evidemment, accorde une plus grande attention a la 
situation humanitaire, sur laquelle il semble vouloir 
se concentrer, d’apres ce que j’ai compris. Je lui 
recommande neanmoins de prendre connaissance des 
bulletins regulierement publies par le Ministere de la 
defense de la Federation de Russie. Il verrait alors que 
nous fournissons une aide humanitaire et en garantissons 
l’acheminement aux personnes dans le besoin. Et je peux 
lui assurer que nous en faisons beaucoup a cette fin. 

De surcroit, je conclus que, malgre mes 
avertissements sur la necessity de faire preuve de 
prudence en ce qui concerne les sources d’informations 
sur les evenements en Syrie, notre collegue, le 
representant de l’Allemagne, semble s’etre engage avec 
determination comme volontaire dans l’armee de ceux 
qui diffusent des informations non verifiees sur les 
activites de la Russie et du Gouvernement legitime de la 
Syrie, tout en se gardant de se dedire lorsque lesdites 
informations ont ete refutees. Et il ne semble pas avoir 
l’intention de se demobiliser. C’est bien sur son choix, et 
manifestement un choix delibere, mais je lui demande 
de garder a l’esprit que chaque declaration irresponsable 
de ce type ne fait que perpetuer les souffrances des 
habitants d’Edleb et d’autres regions et constitue une 
nouvelle occasion manquee de garantir un proces 
equitable a ceux qui se sont opposes a la paix en Syrie 


et qui ont ainsi transforme le quotidien des Syriens 
ordinaires en un veritable enfer. Par son discours, il 
contribue a les legitimer et a les proteger des sanctions 
qu’ils meritent, et auxquelles il ne cesse d’appeler en 
theorie - je repete, en theorie. 

La Presidente {parle en anglais ): Le representant 
de l'Allemagne a demande la parole pour faire une autre 
declaration. 

M. Heusgen (Allemagne) {parle en anglais ) : Je 
voudrais dire tres brievement qu’a mon sens, le droit 
international des droits de l’homme et l’assistance 
humanitaire sont des questions tres politiques qui 
relevent du debat sur la situation politique, car on ne 
peut pas les dissocier. Deuxiemement, je laisse aux 
autres membres et au public le soin de dire qui de la 
Russie ou de l’Allemagne est en train de prolonger les 
souffrances de la population. 

La Presidente {parle en anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representante du Royaume-Uni. 

J’allais commencer exactement avec ce que 
1’Ambassadeur allemand vient de dire, mais je reviendrai 
la-dessus, si je puis, car il me semble qu’il y a beaucoup 
de confusion s’agissant de ce que le droit international 
humanitaire signifie reellement. 

Je voudrais commencer par remercier l’Envoye 
special et M me Sabah A1 Hallak de leurs exposes. 
Comme d’autres Font dit, ce qu’ils ont accompli en ce 
qui concerne la Commission constitutionnelle est fort 
louable. Cela a cree un climat tres favorable et pourrait 
constituer un grand pas en avant vers la stability en 
Syrie. Bien entendu, nous savons tous que des efforts 
considerables s’imposent a present, mais nous voudrions 
profiter du debat d’aujourd’hui pour exhorter les parties 
a saisir cette occasion et a tirer pleinement parti du 
concours que lui et son equipe sont disposes a fournir. 

En outre, nous voudrions remercier sincerement 
M me A1 Hallak de s’etre jointe a nous aujourd’hui et de 
nous avoir rappele que le processus politique va bien au- 
dela de la Constitution. Il est essentiel que des progres 
soient accomplis simultanement en ce qui concerne tous 
les elements de la resolution 2254 (2015). D’autres ont 
parle de la liberation des detenus, du retour des refugies 
et des preparatifs d’elections libres et transparentes 
ouvertes a tous les Syriens, y compris ceux de la diaspora. 

Je voudrais saisir cette occasion pour joindre 
la voix du Royaume-Uni a celle des Etats-Unis, de la 
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France et de l’Allemagne et dire qu’il n’y aura pas d’aide 
a la reconstruction pour la Syrie sans un processus 
politique credible, et cela va au-dela de la Constitution. 

Nous nous felicitons des vues exprimees par 
A1 Hallak sur la situation des femmes. Ce n’est pas 
seulement une question de pourcentages ou du nombre 
de femmes qui participent officiellement; il s’agit de la 
fa?on dont leurs vues et celles de la societe civile sont 
prises en compte dans le cadre du processus politique. 
Neanmoins, nous saluons les efforts inlassables qu’elle et 
d’autres femmes deploient pour surmonter les obstacles 
qui se posent et se faire entendre. J’etais a Geneve en 2012 et 
j’ai pu voir les efforts que les femmes syriennes ont deployes 
pour etre representees a la table de negotiations, et par 
consequent, je me rejouis d’apprendre que l’Envoye special, 
elle, et ses collegues y sont parvenus. Au cas ou il y aurait 
des informations faisant etat d’une quelconque intimidation 
de la Commission constitutionnelle, nous esperons que 
l’ONU prendra d’urgence les mesures qui s’imposent. 

Pour en venir a la situation sur le terrain, comme je 
l’ai dit, lAmbassadeur de lAllemagne a souleve nombre de 
points dont je voulais parler. Mais je deplore la confusion 
qui a ete faite entre le droit international et les questions 
humanitaires. Le droit international humanitaire ne se limite 
pas a l’aide humanitaire. Il touche aussi a d’autres aspects, 
comme les attaques contre les civils, le bombardement des 
hopitaux et l’utilisation d’armes de destruction massive 
contre des civils, ainsi qu’a la protection des civils sur 
le terrain. 

Je pense que vu sous cet angle, ce n’est pas le bilan de 
l’Occident en la matiere qui laisse a desirer, mais bien celui 
de la Republique arabe syrienne et de son allie, la Federation 
de Russie. Je voudrais dire une fois encore dans cette salle 
qu’il faut que cessent les attaques contre l’Occident et les 
allegations seront lesquelles nous abriterions des terroristes 
ou serions de leur cote. Nous faisons tout ce qui est notre 
pouvoir pour aider l’ONU a retablir la paix en Syrie. Nous 
fmangons Faction humanitaire a cette fin. Nous ne meritons 
pas - tout comme les attaques dans cette salle ne sont pas 
justifiees - qu’on dise que « nous combattons aux cotes des 
terroristes ». Si une telle declaration etait repetee en dehors 
du Conseil a titre individuel, elle pourrait donner lieu a une 
action en justice. J’espere done que nous n’entendrons plus 
ce genre de declarations. C’est une calomnie et e’est inexact, 
comme tant d’autres choses qui ont ete dites sur la situation 
en Syrie par les deux pays represents a ma droite. 

Je reprends a present mes fonctions de Presidente 
du Conseil. 


Je donne la parole au representant de la Republique 
arabe syrienne. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) (parle en 
arabe ): Je voudrais tout d’abord remercier l’Envoye special 
du Secretaire general M. Geir Pedersen, de son expose. 

Il y a deux semaines, la Commission constitution¬ 
nelle s’est reunie pour la premiere fois en format elargi et en 
format restreint. L’Etat syrien a fait preuve de souplesse et a 
coopere dans un esprit constructif durant la periode prepa- 
ratoire a la tenue de cette reunion, ce qui a ete reaffirme 
par l’ONU et son Envoye special. Ce dernier a continue 
dans son expose d’aujourd’hui que durant la premiere serie 
de reunions, les membres de la Commission ont eu des 
discussions constructives sur diverses questions liees a leurs 
travaux et ont adopte un reglement de procedure. 

Mon gouvernement reaffirme l’importance du strict 
respect du mandat et du reglement de procedure concer- 
nant les travaux de la Commission constitutionnelle, en 
premier lieu le respect par tous les Etats Membres de l’ONU, 
notamment par les membres du Conseil de securite, de la 
souverainete, de l’independance et de l’integrite territoriale 
de la Republique arabe syrienne, ainsi que de l’appropriation 
et de la direction par la Syrie du processus politique et du 
role impartial de l’Envoye special en tant que facilitateur. Il 
importe aussi d’eviter d’imposer des conditions prealables, 
de tirer des conclusions hatives ou d’imposer des echeances 
artificielles s’agissant des travaux de la Commission, ou 
encore d’anticiper les recommandations qu’elle viendrait 
eventuellement a formuler, car la redaction de la Constitution 
de la Republique arabe syrienne et la definition de son avenir 
sont du ressort exclusif du peuple syrien et une prerogative a 
laquelle il ne renoncera pas et qui doit etre respectee. 

Nous sommes satisfaits des assurances donnees 
par l’ONU et l’Envoye special a cet egard. Nous esperons 
que cela se concretisera durant les prochaines reunions de 
la Commission portant sur la Constitution prevues pour la 
semaine prochaine. Nous sommes egalement satisfaits que 
la delegation appuyee par le Gouvernement syrien ait parti- 
cipe activement aux discussions durant la premiere serie de 
reunions. Nous reaffirmons que cette delegation discutera 
elle-meme de ses taches, sur la base de ses convictions natio¬ 
nals, etant donne que ce dialogue se deroule entre Syriens 
et est conduit et pris en main par les Syriens. 

La plus grande menace qui pese sur la Commission 
constitutionnelle, ce sont les tentatives de certains de 
s’ingerer dans ses travaux et d’entraver ses efforts en vue 
de satisfaire des objectifs qui vont a l’encontre des inte- 
rets fondamentaux des Syriens. Il faut eviter cela. Tous 
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les Syriens s’attendaient a ce que toutes les conditions 
propices et necessaires seraient creees pour permettre a la 
Commission de travailler dans un climat apaise afin que 
ses travaux soient couronnes de succes. 

Toutefois, nous avons ete surpris de constater que 
l’appui apporte par certains acteurs regionaux et interna- 
tionaux aux travaux de la Commission constitutionnelle 
en vue de son succes est en fait l’invasion et l’occupation 
de territoires syriens par la Turquie, ainsi que le massacre 
de nombreux citoyens syriens et le deplacement de plus 
de 180000 de citoyens syriens, l’objectif etant de regrouper 
tous les terroristes qui appuient Erdogan et de les aider a 
controler une partie du territoire syrien, sous pretexte de 
ce qui a ete appelee « zone de securite ». La Republique 
arabe syrienne rejette cette notion de zone de securite. 
Nous considerons qu’il s’agit d’un territoire occupe, et 
nous agirons a son egard conformement aux dispositions 
pertinentes du droit international et de la Charte des 
Nations Unies. 

Le Gouvernement des Etats-Unis a exprime son 
appui a la Commission constitutionnelle a sa maniere, en 
occupant les champs petroliferes de la Syrie et en volant 
les ressources appartenant au peuple syrien. Lace a cette 
situation, les coredacteurs du Conseil de securite pour les 
questions humanitaires politiques et celles relatives aux 
armes chimiques et leurs soutiens sont restes silencieux. 
C’est ainsi que l’occupation de zones de mon pays par les 
Etats-Unis fait echo a celle de la Turquie, avec laquelle ils 
pillent nos ressources et nos richesses naturelles. En effet, 
lorsque deux Etats conviennent d’agir contre la Syrie, ils 
sont en general rejoints par une autre partie, en l’occur- 
rence Israel. L’un pille le territoire, un autre vole le petrole 
et le troisieme tente de poursuivre son occupation du Golan 
arabe syrien, s’appropriant la terre des Syriens et commet- 
tant des actes degression successifs contre mon pays, en 
violation flagrante du droit international et de la resolution 
350 (1974), sur l’Accord sur le degagement des forces israe- 
liennes et syriennes. 

La derniere agression infame en date commise 
par Israel a eu lieu le 20 novembre, faisant un certain 
nombre de morts parmi la population civile et detruisant 
de nombreuses maisons, tandis que certains membres du 
Conseil, notamment des membres permanents, continuent 
de proteger Israel, en consequence de quoi le Conseil se 
revele impuissant. Le plus abject, c’est que notre collegue 
des Etats-Unis justifie l’agression israelienne comme une 


expression de l’iranophobie. C’est un sentiment partage par 
les Americains et par les Israeliens. 

Le Gouvernement de mon pays souligne que la 
guerre terroriste menee contre la Syrie n’est pas due a des 
divergences nationales au sujet de la Constitution, mais au 
terrorisme international, qui a cible la Syrie pour servir des 
objectifs politiques de modification de la carte geopolitique 
de la region. Cela signifie que la guerre contre la Syrie 
prendra fin une fois que le terrorisme appuye par des puis¬ 
sances etrangeres aura egalement pris fin. Nous disons tout 
cela malgre le fait que nous sommes prets a encourager la 
delegation appuyee par l’Etat syrien a faire des efforts afin 
que la Commission constitutionnelle puisse accomplir sa 
tache. La Commission constitutionnelle doit soumettre les 
resultats de ses travaux au peuple syrien, seule partie auto- 
risee a examiner ses conclusions et a les juger. 

Le peuple syrien condamne categoriquement 
l’occupation et le terrorisme dont sont coupables divers 
groupes terroristes, quels que soient leur nom et leur affi¬ 
liation. II s’agit notamment de Daech, du Lront el-Nosra, 
des Freres musulmans et de Hay‘at Tahrir el-Cham, qui 
sont toutes, comme les membres du Conseil le savent, des 
organisations dont les membres sont diplomes de grandes 
universites occidentales qui enseignent le droit internatio¬ 
nal humanitaire aux Etats-Unis d’Amerique, en Erance, en 
Belgique ou en Allemagne. Tous ces terroristes ont etudie 
dans de grandes universites occidentales. Ils decapitent les 
gens, mangent leurs foies et les brulent. Voila le droit inter¬ 
national humanitaire qu’ils ont etudie. 

Le peuple syrien condamne egalement tout plan 
separatiste ou semi-secessionniste, quelle qu’en soit la 
forme et quelles que soient les campagnes de propagande 
qui sont utilisees pour le promouvoir. Notre peuple appelle 
a la levee immediate de toutes les mesures coercitives 
unilaterales qui lui sont imposees et qui constituent un 
terrorisme economique. II va sans dire que ces constantes 
nationales doivent etre au cceur des activites des membres 
de la Commission qui debattent de la Constitution. C’est 
la situation que chaque personne presente dans cette salle 
doit comprendre. 

La Presidente (parle en anglais ): II n’y a pas d’autres 
oratrices ou orateurs inscrits sur ma liste. 

J’invite a present les membres du Conseil a poursuivre 
le debat sur la question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 17 h 5. 
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